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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 11 janvier 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Bon coup de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 
décembre 2020 

 
1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 21 décembre 2020 - Budget 
 

1.6 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 
du 21 décembre 2020 - Règlement 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire et des séances extraordinaires 

 
2.3 Période de parole réservée au public 
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2.4 Renouvellement de la convention - Orford 3.0 et 
contribution financière 

 
2.5 Renouvellement de la convention - Société d'histoire du 

Canton d'Orford et contribution financière 
 

2.6 Aide financière à l'organisme Corridor Appalachien 
 

2.7 Aide financière - Projet Jardin collectif 
 

2.8 Ouverture d'une partie du chemin Dépôt (lot numéro 3 576 
915) et fermeture d'une partie du chemin Dépôt (lots 
numéros 3 578 097 et 3 578 104) 

 
2.9 Complément au mandat à la firme Demers, Beaulne, 

cabinets des services conseils et comptables 
 

2.10 Mandat à la firme Therrien Couture Jolicoeur s.e.n.c.r.l. - 
Dossier Avis de conformité du Règlement numéro 951 à 
l'égard du Plan d'urbanisme de la Municipalité du Canton 
d'Orford (Commission municipale) 

 
2.11 Appui au dépôt d’une demande pour trente-deux (32) 

nouvelles places subventionnées du Centre de la petite 
enfance Jardin de Fanfan sur le territoire de la 
Municipalité du Canton d’Orford 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 
décembre 2020 

 
3.2 Résolution de concordance et de courte échéance 

relativement à un emprunt par billets au montant de 764 
200 $ qui sera réalisé le 20 janvier 2021 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard de la demande de 
dérogation mineure présentée par M. Guy Donahue - 181, 
avenue des Cerisiers - lot numéro 3 786 971 - zone R-19 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mmes Marianne 
Lévèque-Brissette et M. Guillaume Bélisle - 15, rue du 
Montagnac - lot numéro  3 786 300 - zone R-15 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'un projet de PIIA soumis 

par la compagnie Les Entreprises Lachance inc. et 
M. René Rodrigue - lot numéro 6 375 809 du cadastre du 
Québec (adjacent au chemin du Parc) - zone RT-8 

 
5. ENVIRONNEMENT 
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6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Mandat à la firme DTA consultants s.e.n.c. pour la 
préparation des plans et devis nécessaires à la 
construction d’un mur de soutènement et de deux (2) 
passerelles requis pour le déplacement de la piste 
cyclable 

 
6.2 Demande au ministère des Transport de reporter 

l’échéancier pour la réalisation des travaux 
d’aménagement d’un sentier polyvalent 

 
6.3 Achat d'une motoneige de marque Bombardier modèle 

SKAND 1996 
 

6.4 Conclusion d'un contrat relatif aux services professionnels 
pour la réalisation de l'analyse de la vulnérabilité des 
sources d'eau potable de la Municipalité 

 
6.5 Désignation du directeur des services techniques ou du 

contremaître aux travaux publics afin d'effectuer les 
transactions à la Société d'assurance automobile du 
Québec (SAAQ) 

 
6.6 Autorisation donnée au directeur des services techniques, 

M. Bernard Lambert de procéder au remplacement d’une 
remorque 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 941 relatif à l'imposition 
des taxes, à la tarification, et finalement à la fixation d'un 
taux d'intérêts sur les arrérages de taxes le tout pour 
l'exercice financier de l'année 2021 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Elle souhaite une bonne année à toute la population et espère que nous sortirons 
de la pandémie bientôt.  
 

Elle mentionne également les différents dossiers qui sont en cours. 

 

Il y aura des déjeuners de la mairesse à compter de février par zoom.   
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1.2. BON COUP DE LA COMMUNAUTÉ 
 
Mme Diane Boivin félicite l'organisme Orford 3.0 pour l'élaboration du sentier 
poétique dans le parc de la Rivière-aux-Cerises qui a été apprécié par la 
population. 

 
 
 
 

1.3. 2021-01-01 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en y 
ajoutant le point  suivant : 

 

2.11  Appui au dépôt d’une demande pour trente-deux (32) nouvelles places 
subventionnées du Centre de la petite enfance Jardin de Fanfan sur le 
territoire de la Municipalité du Canton d’Orford 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2021-01-02 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
7 DÉCEMBRE 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 décembre 2020 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.5. 2021-01-03 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 21 DÉCEMBRE 2020 - BUDGET 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 21 décembre 2020 - 
Budget, rédigé par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.6. 2021-01-04 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 21 DÉCEMBRE 2020 - RÈGLEMENT 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 21 décembre 2020 - 
Règlement, rédigé par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 décembre 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de décembre 2020; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE ET DES SÉANCES EXTRAORDINAIRES 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.4. 2021-01-05 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION - ORFORD 3.0 ET 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
 
Considérant que  la convention portant sur les règles de contribution financière 

de la Municipalité du Canton d'Orford au bénéfice de 
l'organisme Orford 3.0 doit être renouvelée; 

 
Considérant que  cette convention porte également sur les règles et les 

conditions d'utilisation des locaux situés au 2304, chemin du 
Parc, lorsque les restrictions de la COVID-19 seront terminées 
ainsi que les autres règles de collaboration établies entre les 
parties; 

 
Considérant qu'il est prévu, à l'article 9 de ladite convention, que la 

Municipalité doit confirmer en début de chaque année le 
montant de la contribution financière ainsi que les 
évènements et les activités visés au moyen d'une annexe à la 
convention; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer le renouvellement de la convention avec l'organisme Orford 3.0, le tout tel 
que prévu à la convention annexée aux présentes. 
 
De confirmer une contribution pour un montant de 54 088 $, montant étant puisé 
à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2021-01-06 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION - SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU 
CANTON D'ORFORD ET CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
 
Considérant que  la Société d'histoire du Canton d'Orford est un organisme à 

but non lucratif  qui regroupe des citoyens de la Municipalité 
du Canton d'Orford intéressés par l'histoire et l'archéologie des 
lieux; 

 
Considérant que  cet organisme a pour mission de recueillir, conserver, 

protéger, étudier, mettre en valeur et diffuser le patrimoine 
historique, archéologique et ethnologique du Canton d'Orford; 

 
Considérant que  cet organisme a un rôle d'apport culturel; 
 
Considérant que  cet organisme a fait une demande de soutien financier dans le 

cadre de la Politique de soutien financier aux organismes à 
but non lucratif de la Municipalité (2017-02-POL); 

 
Considérant que  l'organisme désire utiliser un local appartenant à la 

Municipalité, lorsque les restrictions de la COVID-19 seront 
terminées; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De remettre un montant de 2 000 $ à l’organisme Société d'histoire du Canton 
d'Orford pour l'année 2021, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer une convention portant sur les règles de contribution financière et 
d'utilisation d'un local de la Municipalité du Canton d’Orford, lorsque les 
restrictions de la COVID-19 seront terminées au bénéfice de l’organisme Société 
d'histoire du Canton d'Orford.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-01-07 
AIDE FINANCIÈRE À L'ORGANISME CORRIDOR APPALACHIEN 
 
Considérant que  l'organisme Corridor appalachien est un organisme de 

conservation à but non lucratif créé en 2002, qui a pour 
mission de protéger les milieux naturels de la région des 
Appalaches du sud du Québec; 

 

Considérant que  depuis sa fondation il y a dix-huit (18) ans, Corridor 
appalachien a permis, avec l’aide de nombreux partenaires, la 
protection à perpétuité de plus de 14 400 hectares de terrains 
dans la région; 

 

Considérant qu' au cours des dernières années, les besoins des communautés 
locales en matière d’environnement, les opportunités de 
conservation des milieux naturels pour la région des 
Appalaches du sud du Québec et la demande pour l’expertise 
fine en conservation de la nature offerte par Corridor 
appalachien connaissent une augmentation soutenue;  

 

Considérant que  l'organisme a dû acquérir de nouveaux espaces afin de pouvoir 
accueillir l’équipe grandissante; 
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Considérant  une campagne de levée de fonds actuellement en cours 
auprès de la communauté; 

 

Considérant  la Loi sur les compétences municipales;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remettre un montant de 2 000 $ à l'organisme Corridor appalachien pour 
l'acquisition d'un nouvel espace de travail, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2021-01-08 
AIDE FINANCIÈRE - PROJET JARDIN COLLECTIF 
 
Considérant que  le projet Le jardin collectif d’Orford est une initiative née de 

la volonté du Comité familles et aînés de la Municipalité et a 
été rendu possible grâce à l’implication de deux (2) de ses 
membres; 

 

Considérant que  les membres ont reçu l’appui financier et logistique de la 
Municipalité, d’Orford 3.0 et du Service d’animation Orford 
(camp de jour) pour démarrer le projet; 

 

Considérant que  le comité souhaite doubler la superficie utilisée l’an dernier; 

 
Considérant que  cette initiative répond à l'un des objectif de la Politique 

familles et aînés qui veut favoriser la création d'un réseau 
d'entraide et la mise en valeur des compétences des aînés; 

 
Considérant que ce projet sera réalisé en collaboration avec l'organisme 

Service d'animation Orford;  

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que la Municipalité permette la réalisation du projet Le jardin collectif d'Orford 
sous réserve que le site soit identifié par le service des parcs de la Municipalité 
avec les bénévoles responsables du projet. 
 
Que la Municipalité accorde une aide financière maximal de 2 000 $ à l'organisme 
Service d'animation Orford pour la réalisation de ce projet et qu'un bilan du projet 
soit présenté à la fin du projet, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-01-09 
OUVERTURE D'UNE PARTIE DU CHEMIN DÉPÔT (LOT NUMÉRO 3 576 
915) ET FERMETURE D'UNE PARTIE DU CHEMIN DÉPÔT (LOTS 
NUMÉROS 3 578 097 ET 3 578 104) 
 
Considérant  la résolution numéro 2020-11-330 intitulée « Échanges de 

terrains - Partie du chemin Dépôt »; 
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Considérant qu' une partie des lots numéros 3 578 097 et 3 578 104 étant une 
partie du chemin Dépôt ont été cédés à la compagnie Forêts 
Bowker inc. par la Municipalité; 

 

Considérant que  la compagnie Forêts Bowker inc. a cédé à la Municipalité une 
partie du lot numéro 3 576 915 qui deviendra une partie du 
chemin Dépôt; 

 

Considérant que  la Municipalité désire fermer publiquement une partie du 
chemin Dépôt étant une partie des lots numéros 3 578 097 et 
3 578 104 tel que décrit à la description technique préparée 
par Jean-Sébastien Trottier, arpenteur-géomètre et portant le 
numéro de ses minutes 561; 

 

Considérant que  le conseil municipal désire ouvrir publiquement une partie du 
chemin Dépôt étant une partie du lot numéro 3 576 915 tel 
que décrit à la description technique préparée par Jean-
Sébastien Trottier, arpenteur-géomètre et portant le numéro 
de ses minutes 561; 

 

Considérant que  le conseil municipal a le pouvoir d’ouvrir et de fermer une rue 
ou une partie de rue en respect des dispositions de la Loi sur 
les compétences municipales (article 4);  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’ouvrir une partie du chemin Dépôt comme étant une partie du lot numéro 
3 576 915 du cadastre du Québec, comme rue publique et de fermer une partie du 
chemin Dépôt comme étant une partie des lots numéros 3 578 097 et 3 578 104 du 
cadastre du Québec, tel que décrit à la description technique préparée par Jean-
Sébastien Trottier, arpenteur-géomètre et portant le numéro de ses minutes 561. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-01-10 
COMPLÉMENT AU MANDAT À LA FIRME DEMERS, BEAULNE, 
CABINETS DES SERVICES CONSEILS ET COMPTABLES 
 
Considérant  la résolution numéro 2020-12-342 intitulée « Mandat à la firme 

Demers, Beaulne, cabinets des services conseils et 
comptable »;  

 
Considérant que  la direction générale a besoin de support pour la préparation 

de la fin de l'année financière;  
 
Considérant  l'offre de services de la firme Demers, Beaulne, cabinets-

conseil et comptables;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la firme Demers, Beaulne, cabinet de services conseils et comptables 
dans l'accompagnement de la direction générale dans la préparation de la fin 
d'année financière, tel que décrit à l'annexe de l'offre de service de novembre 
2020. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 8 120 $, montant étant puisé 
à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2021-01-11 
MANDAT À LA FIRME THERRIEN COUTURE JOLICOEUR S.E.N.C.R.L. - 
DOSSIER AVIS DE CONFORMITÉ DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951 À 
L'ÉGARD DU PLAN D'URBANISME DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD (COMMISSION MUNICIPALE) 
 
Considérant que  la Commission municipale du Québec a été saisie par au moins 

cinq (5) requérants d’émettre un avis sur la conformité du 
Règlement numéro 951 à l'égard du Plan d'urbanisme de la 
Municipalité du canton d'Orford; 

 

Considérant que  la Municipalité se doit d'être représentée par ses procureurs; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d’Orford mandate ses procureurs 
Therrien, Couture, Jolicoeur, s.e.n.c.r.l. afin de la représenter à la Commission 
municipale dans le dossier de demande d’avis de conformité du Règlement 
numéro 951 à l'égard du Plan d'urbanisme de la Municipalité du canton d'Orford. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2021-01-12 
APPUI AU DÉPÔT D’UNE DEMANDE POUR TRENTE-DEUX (32) 
NOUVELLES PLACES SUBVENTIONNÉES DU CENTRE DE LA PETITE 
ENFANCE JARDIN DE FANFAN SUR LE TERRITOIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D’ORFORD 
 
Considérant  le manque de places en garderie sur le territoire de la MRC de 

Memphrémagog; 

 

Considérant  le peu de place en garderie pour les familles de la 

Municipalité du Canton d’Orford; 

 

Considérant  l’actuel appel de projets du ministère de la Famille pour 
trente-deux (32) nouvelles places subventionnées sur le 
territoire de la MRC de Memphrémagog; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d’Orford donne son appui au dépôt 
d’un projet de trente-deux (32) nouvelles places sur le territoire de la 
Municipalité du Canton d’Orford par le Centre de la petite enfance Jardin de 
Fanfan d’ici le 15 janvier 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2021-01-13 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 
2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 301 120,12 $ en date du 
31 décembre 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2021-01-14 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 764 
200 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 20 JANVIER 2021 
 
Considérant que conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 

montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité 
du Canton d'Orford souhaite emprunter par billets pour un 
montant total de 764 200 $ qui sera réalisé le 20 janvier 2021, 
réparti comme suit : 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

707 94 400 $ 

712 104 384 $ 

717 21 500 $ 

726 189 400 $ 

757 137 216 $ 

760 191 400 $ 

771 25 900 $ 

 

Considérant qu' il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 

 

Considérant que  conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les 
dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les 
fins de cet emprunt et pour le Règlement d'emprunt numéro 
760, la Municipalité du Canton d'Orford souhaite réaliser 
l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement 
fixé à ces règlements; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 
par billets, conformément à ce qui suit : 
 

1. les billets seront datés du 20 janvier 2021; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 20 janvier et le 20 
juillet de chaque année; 
 

3. les billets seront signés par la mairesse le directeur général ou la 
trésorière;  
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4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

2022 117 300 $  

2023 118 800 $  

2024 121 200 $  

2025 122 900 $  

2026 124 900 $ (à payer en 2026) 

2026 159 100 $  (à renouveler) 

 
 
Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2027 et suivantes, le terme prévu dans le Règlement d'emprunt numéro 
760 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de 
cinq (5) ans (à compter du 20 janvier 2021), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie 
du solde dû sur l'emprunt. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2021-01-15 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. GUY DONAHUE - 181, 
AVENUE DES CERISIERS - LOT NUMÉRO 3 786 971 - ZONE R-19 
 
Considérant que  le requérant, M. Guy Donahue propriétaire du 181, avenue des 

Cerisiers (au moment du dépôt de la demande), a déposé à la 
Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
régulariser la localisation d’un garage détaché existant;  

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant s’adresse à la Municipalité afin que soit réduite à 
0,4 mètre la distance minimale entre le garage existant et la 
ligne de lot latérale du côté sud alors que le Règlement de 
zonage numéro 800 exige une distance minimale d’un 1 
mètre. La différence est de 0,6 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant qu’ un permis fut délivré par la Municipalité en 2003 pour la 

construction du garage visé par la présente demande; 
 
Considérant que la Municipalité est propriétaire du terrain voisin, sur chacun 

des quatre (4) côtés de la propriété concernée; 
 
Considérant que le bâtiment repose sur une fondation de béton et des travaux 

correcteurs considérables seraient requis pour respecter la 
marge de recul latérale minimale; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la demande est 

mineure (réduction de 60 centimètres) et que le requérant a 
été en mesure de démontrer le préjudice sérieux subi par 
l’application des règlements en vigueur; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée et des propriétés voisines; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l’avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 0,4 
mètre la distance minimale entre le garage existant et la ligne de lot latérale du 
côté sud alors que le Règlement de zonage numéro 800 exige une distance 
minimale d’un 1 mètre. La différence est de 0,6 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 181, avenue des Cerisiers, lot 3 786 971, zone 
R-19. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Guy Donahue. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2021-01-16 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MMES MARIANNE 
LÉVÈQUE-BRISSETTE ET M. GUILLAUME BÉLISLE - 15, RUE DU 
MONTAGNAC - LOT NUMÉRO  3 786 300 - ZONE R-15 
 
Considérant que  dans le cadre d'une récente transaction de l’immeuble visé, 

les requérants Mmes Marianne Lévèque-Brissette, Lilianne 
Brissette et M. Guillaume Bélisle, propriétaires du 15, rue du 
Montagnac, ont déposé à la Municipalité une demande de 
dérogation mineure visant à régulariser la localisation de la 
résidence existante; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants s’adressent à la Municipalité afin que soit réduite à 
7,8 mètres la distance minimale entre le bâtiment principal 
existant et la ligne de lot avant du côté nord (rue du 
Montagnac) alors que l'article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 9 mètres. La 
différence est de 1,2 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant qu’ un permis fut délivré en 1998 par la Municipalité pour la 

construction du bâtiment visé par la présente demande de 
dérogation mineure; 

 
Considérant qu’ au moment de la construction du bâtiment, la marge de recul 

avant minimale exigée par la réglementation en vigueur 
(Règlement de zonage numéro 380) était de 8 mètres; 
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Considérant que la Municipalité possède deux plans datés de 1998 et 2008, 

réalisés par des arpenteurs-géomètre, qui démontrent une 
distance d’au moins 8 mètres entre le bâtiment principal et la 
ligne de lot avant alors que le plus récent plan daté de 2020 
démontre un bâtiment principal situé à une distance 
inférieure à 8 mètres de la ligne de lot avant; 

 
Considérant que selon les informations dont dispose la Municipalité, tout 

porte à croire à un décalage des limites du lot lors de la 
rénovation cadastrale (2008) alors que la superficie du lot est 
demeurée inchangée et la distance entre la ligne de lot 
arrière et le bâtiment principal fut augmentée durant la 
même période; 

 
Considérant qu’ aucun projet d’agrandissement du bâtiment principal vers la 

ligne de lot avant n’a été réalisé depuis sa construction en 
1998; 

 
Considérant la présence d’une haie de cèdre imposante qui limite 

considérablement la vue sur le bâtiment à partir de la rue; 
 
Considérant la présence de plusieurs bâtiments principaux dans le secteur 

concerné implantés à une distance similaire de l’emprise de 
rue (en comparaison au bâtiment visé); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la demande est 

mineure (réduction de 20 centimètres comparativement à la 
réglementation en vigueur au moment de la construction et 
réduction de 1,2 mètre (13 % de la norme) de la marge de 
recul avant minimale actuelle) et que les requérants ont été 
en mesure de démontrer le préjudice sérieux subi par 
l’application des règlements en vigueur; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur et antérieure, des plans réalisés par les arpenteurs-
géomètre, de la propriété visée, des propriétés voisines, de la 
rénovation cadastrale, et des autorisations délivrées; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l’avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 7,8 
mètres la distance minimale entre le bâtiment principal existant et la ligne de lot 
avant du côté nord (rue du Montagnac) alors que l'article 5.9 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une distance minimale de 9 mètres. La différence est de 
1,2 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 15, rue du Montagnac, lot 3 786 300, zone R-
15. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mmes Marianne Lévèque-Brissette, 
Lilianne Brissette et M. Guillaume Bélisle. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2021-01-17 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UN PROJET DE PIIA SOUMIS 
PAR LA COMPAGNIE LES ENTREPRISES LACHANCE INC. ET M. RENÉ 
RODRIGUE - LOT NUMÉRO 6 375 809 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(ADJACENT AU CHEMIN DU PARC) - ZONE RT-8 
 
Considérant que  les requérants, M. René Rodrigue et Les Entreprises Lachance 

inc., planifient un projet résidentiel sur le lot 6 375 809; 

 

Considérant que  le projet prévoit la construction d'un bâtiment résidentiel de 
douze (12) unités de logement sur le lot 6 375 809, adjacent 
au chemin du Parc. Le projet prévoit également 
l’aménagement d’une aire de stationnement de 23 cases à 
l’extérieur dans la cour avant; 

 

Considérant que la propriété concernée est située dans la zone Rt-8 au 
Règlement de zonage numéro 800. La zone visée est soumise à 
un Plan d’implantation et d’intégration architecturale en 
vertu du Règlement sur les PIIA numéro 533; 

 

Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur 
les PIIA; 

 

Considérant qu' au mois d’août 2020, le conseil municipal a adopté la 
résolution numéro 2020-08-226. Cette résolution fait état d’un 
refus du projet présenté à la Municipalité à l’été 2020. Les 
principaux motifs liés au refus étaient : 

 

• l’implantation du bâtiment près du chemin du Parc (très 
visible); 

• le manque d’harmonie de la construction projetée à celles 
existantes; 

• le faible nombre de décrochés sur la façade avant du 
bâtiment; 

• la qualité de la façade latérale donnant sur le chemin du 
Parc; 

• la faible pente du toit, le type de pente (monopente) et 
l'orientation de la pente; 

• l'implantation de l’aire de stationnement (très visible de 
l'emprise publique); 

 

Considérant que les requérants ont modifié leur projet dans les mois qui ont 
suivi l’adoption de la résolution numéro 2020-08-226. Les 
plans de construction modifiés furent soumis à la Municipalité 
le 27 novembre 2020; 

 

Considérant que le projet modifié prévoit une implantation du bâtiment à 41 
mètres (et plus) de l'emprise du chemin du Parc au lieu de 10 
mètres et une diminution de cases de stationnement de 27 à 
23 cases; 

Considérant que les modifications apportées aux couleurs et à la pente de la 
toiture respectent le critère d’harmonisation du règlement; 
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Considérant que les modifications apportées à l’architecture du bâtiment 
démontrent un plus grand nombre d'avancés sur la façade 
avant. Le CCU estime le critère architectural est respecté;  

Considérant que l'aire de stationnement est désormais prévue à un endroit plus 
éloigné du chemin du Parc et les cases ne seront pas visibles, 
sinon peu, devant la propriété à partir du chemin du Parc. Des 
travaux d’aménagement d’un talus de 2 mètres de hauteur et 
la plantation d'arbres visant à limiter la vue sur la propriété 
sont prévus; 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères et des objectifs applicables du 
Règlement numéro 533;  

 

Considérant que les membres du CCU estiment que les objectifs et les 
critères du règlement de PIIA sont respectés; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le présent projet de PIIA afin d'autoriser le projet de construction 
d'un (1) bâtiment principal résidentiel de 12 unités de logement, tel 
qu'apparaissant aux plans reçus à la Municipalité le 27 novembre 2020 (sur lesdits 
plans, le bâtiment visé est celui identifié à titre de premier bâtiment à construire 
sur le site), le tout conditionnellement : 

 

1. Au dépôt et à l'approbation de la Municipalité d'un plan d'aménagement 
paysager du terrain avant la délivrance du permis de construction. Ce plan 
devra inclure les informations relatives à l'éclairage extérieur du site, à 
l'aménagement du talus le long de la ligne avant et à la plantation d'arbres. 
Le projet d'aménagement devra être représentatif du plan concept soumis le 
27 novembre dernier au niveau des aires boisées alors que le projet de talus 
devra éviter de constituer un aménagement linéaire et régulier. Le CCU 
souhaite un talus irrégulier le long de la ligne de lot avant visant à éviter ou 
diminuer les impressions d'un aménagement artificiel; 

 

2. À la transformation d'une case de stationnement en espace de verdure afin 
de créer deux (2) ilots de stationnement à même l'aire de stationnement 
proposée qui est prévue près de la ligne de lot latérale est, ce qui porte le 
nombre de cases de stationnement à 22. Cette case est identifiée par la 
présence d'un véhicule sur les plans soumis le 27 novembre 2020. 

 

Pour le lot numéro 6 375 809, adjacent au chemin du Parc, dans la zone Rt-8. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Patrick Lachance de la compagnie Les 
Entreprises Lachance inc. et à M. René Rodrigue. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2021-01-18 
MANDAT À LA FIRME DTA CONSULTANTS S.E.N.C. POUR LA 
PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS NÉCESSAIRES À LA 
CONSTRUCTION D’UN MUR DE SOUTÈNEMENT ET DE DEUX (2) 
PASSERELLES REQUIS POUR LE DÉPLACEMENT DE LA PISTE 
CYCLABLE 
 
Considérant qu'  à la suite de la fermeture définitive d’un tronçon de la route 

verte par la Sépaq en 2015, la Municipalité a dû relocaliser de 
façon temporaire le tracé de la route verte en bordure de la 
route 141; 

 

Considérant qu’ une tolérance est exercée depuis par le ministère des 
Transports mais qu’un déplacement est attendu depuis; 

 

Considérant que  pour des raisons de sécurité et de convivialité, la Municipalité 
désire relocaliser ce tronçon et aménager une nouvelle 
portion du réseau cyclable en sentier multifonctionnel séparé 
de la chaussée; 

 

Considérant que  le nouveau tronçon doit enjamber la rivière aux Cerises; 

 

Considérant que  parmi les options étudiées, celle retenue consiste à aménager 
une passerelle avec mur de soutènement à même une 
structure existante appartenant au ministère des Transports; 

 

Considérant qu’ une autorisation est requise de la part de ce Ministère et que 
pour l’obtenir, des plans et devis de la fabrication et de la 
mise en place de cette passerelle sont requis; 

 

Considérant que  la firme DTA consultants a une expérience dans la gestion des 
projets de ce type avec le ministère des Transports et que 
celle-ci a réalisé les relevés et études préliminaires à 
l’établissement des scénarios étudiés préalablement; 

 

Considérant  l’offre de service reçue de cette firme; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De mandater la firme DTA consultants s.e.n.c., afin de concevoir le mur de 
soutènement et les passerelles d’approche, procéder à la préparation des plans et 
devis finaux nécessaires à l’appel d’offres, faire les démarches et présentations 
nécessaires à l’obtention de la permission auprès du ministère des Transports, 
produire une estimation du coût des travaux et assister la Municipalité dans le 
processus d’appel d’offres de construction, notamment en répondant aux 
questions des soumissionnaires. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 19 925 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds de parcs et terrains de jeux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2021-01-19 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORT DE REPORTER 
L’ÉCHÉANCIER POUR LA RÉALISATION DES TRAVAUX 
D’AMÉNAGEMENT D’UN SENTIER POLYVALENT 
 
Considérant que  la Municipalité a adressé une demande d’aide financière pour 

l’aménagement d’un sentier polyvalent dans le cadre du 
programme d’aide au développement des transports actifs 
dans les périmètres urbains (TAPU); 

 

Considérant que  le Ministre des Transports rendait le 31 mars 2020 une réponse 
favorable à la demande d’aide financière adressée par la 
municipalité; 

 

Considérant que  selon les conditions énumérées dans la lettre d’annonce du 
Ministre, les travaux devraient être réalisés durant l’année 
financière 2020-2021 et le rapport final adopté par résolution 
du conseil et déposé avant le 31 mars 2021; 

 

Considérant  l’arrivée au mois de mars 2020 d’une pandémie qui perdure et 
qui a toujours des conséquences dans la préparation, le 
cheminement et la mise en œuvre des projets; 

 

Considérant que  le projet implique la traverse de la rivière aux Cerises et que 
l’absence de données à l’égard de la structure en place 
appartenant au ministère des Transports et sur laquelle le 
sentier proposé doit s’accrocher, a nécessité des analyses et 
études supplémentaires qui étaient initialement non prévues; 

 

Considérant que  la réalisation de ces études a retardé l’avancement du 
dossier; 

 

Considérant que  la Municipalité est présentement à préparer les plans de 
construction à soumettre au Ministère pour approbation; 

 

Considérant que  cette approbation est préalable à la réalisation de tout autre 
étape du dossier; 

 

Considérant  le nouvel échéancier soumis par la firme de génie conseil 
mandaté au dossier pour la construction de la structure à 
mettre en place pour enjamber la rivière aux Cerises; 

 

Considérant qu’ il est impossible pour la Municipalité de respecter les 
conditions initiales contenues dans la lettre d’annonce du 
Ministre; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De demander au ministère des Transports un délai additionnel afin de permettre à 
la Municipalité de réaliser le projet d’aménagement d’un sentier polyvalent, tel 
que présenté dans sa demande d’aide financière de décembre 2019. Considérant 
les conditions de travail actuellement en cours et liées à la pandémie, la 
Municipalité propose le 30 juin 2022 comme nouvelle date limite afin de produire 
le rapport de réalisation des travaux, accompagné de la résolution de conseil. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

18 

 
 

6.3. 2021-01-20 
ACHAT D'UNE MOTONEIGE DE MARQUE BOMBARDIER MODÈLE 
SKAND 1996 
 
Considérant que  la Municipalité doit tracer une piste de ski de fonds au parc de 

la Rivière-aux-Cerises; 

 

Considérant que  la Municipalité ne possède aucun équipement pour faire ce 
genre de travail; 

 

Considérant que  Mme Carole Desjarlais désire se départir de sa motoneige et l'a 
offert à la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'acquérir de Mme Carole Desjarlais une motoneige de marque Bombardier modèle 
Skandick WT, 1996, numéro de série 503 153700715 pour la somme de 3 458,69 $, 
montant étant puisé à même la réserve financière pour les immobilisations du 
secteur central (PPU). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2021-01-21 
CONCLUSION D'UN CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS POUR LA RÉALISATION DE L'ANALYSE DE LA 
VULNÉRABILITÉ DES SOURCES D'EAU POTABLE DE LA 
MUNICIPALITÉ 
 
Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel d'offres pour services 

professionnels visant de façon non limitative, à réaliser les 
travaux permettant de répondre à l'exigence de l'article 68 du 
Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
(RPEP); 

 

Considérant que  les firmes suivantes ont été invitées à soumettre un prix selon 
le devis DV-388, à savoir : 

 

Compagnies 
Soumission 

Déposée 

Akifer Oui 

Perrier experts conseils Non 

Laforest Nova Aqua inc. Oui 

 

Considérant que  les offres reçues ont été examinées en respect des règles du 
devis DV-388, du Code municipal du Québec, du Règlement 
sur l’adjudication des contrats pour la fourniture de certains 
services professionnels et en respect de la Politique de 
gestion contractuelle de la Municipalité; 

 

Considérant que  les offres des firmes ont été retenues par le comité de 
sélection après avoir fait l’objet de l’étude des critères 
qualitatifs tel qu’établis dans le devis DV-388; 

 

Considérant que  le comité de sélection est en mesure de recommander au 
conseil la firme Akifer, laquelle a obtenu le meilleur rang 
résultant du calcul des critères qualitatifs et du prix soumis; 
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PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De conclure un contrat avec la firme Akifer, pour fournir les services 
professionnels prévus au devis DV-388 en respect du devis, de l’offre présentée, 
des étapes du projet et des prix soumis. 

  
À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 43 908,95 $ toutes 
taxes incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé.  
 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2021-00-01 conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2021-01-22 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR DES SERVICES TECHNIQUES OU DU 
CONTREMAÎTRE AUX TRAVAUX PUBLICS AFIN D'EFFECTUER LES 
TRANSACTIONS À LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCE AUTOMOBILE DU 
QUÉBEC (SAAQ) 
 
Considérant que  la Municipalité doit effectuer différents types de transactions 

à la Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ); 
 
Considérant que  la SAAQ exige que la Municipalité mandate une personne à 

effectuer toutes les transactions; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater M. Bernard Lambert, directeur des services techniques ou M. Yves 
Garneau, contremaître aux travaux publics, auprès de la SAAQ afin d’effectuer, 
pour et au nom de la Municipalité, tous les types de transactions. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2021-01-23 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR DES SERVICES 
TECHNIQUES, M. BERNARD LAMBERT DE PROCÉDER AU 
REMPLACEMENT D’UNE REMORQUE 
 
Considérant que  la municipalité possède une remorque destinée au transport 

du tracteur utilisé pour la tonte des différents sites 
municipaux; 

 

Considérant que  celle-ci est dans un état de vétusté avancé et que sa 
réparation n’est pas recommandée; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de procéder à son remplacement; 

 

Considérant  les vérifications préalables réalisées par le contremaître à 
l’entretien de la voirie; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 



 
 
 
 
 
 
 

20 

 
D’autoriser le directeur des services techniques, M. Bernard Lambert à procéder à 
l'achat d'une nouvelle remorque nécessaire au transport du tracteur utilisé pour 
l’entretien des parcs et des espaces municipaux. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 7 900 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds de roulement et remboursable sur 
une période de 3 ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

 

 

10.1. 2021-01-24 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 941 RELATIF À L'IMPOSITION 
DES TAXES, À LA TARIFICATION, ET FINALEMENT À LA FIXATION 
D'UN TAUX D'INTÉRÊTS SUR LES ARRÉRAGES DE TAXES LE TOUT 
POUR L'EXERCICE FINANCIER DE L'ANNÉE 2021 
 
Considérant les pouvoirs dévolus aux municipalités par le Code municipal 

du Québec et la Loi sur la fiscalité municipale;  
 

Considérant que  la Municipalité a, par ses différents règlements d’emprunt, 
prévu d’imposer et de prélever annuellement les 
compensations, les tarifs et les taxes spéciales; 

 

Considérant que  le budget préparé par le conseil municipal prévoit des 
dépenses de 10 410 361 $ et des revenus égaux à cette 
somme; 

 

Considérant qu' il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux 
fins de payer une partie des dépenses décrétées par le 
présent budget; 

 

Considérant qu' un avis de motion de ce règlement a été préalablement donné 
par le conseiller Jacques Lauzon à la séance extraordinaire du 
21 décembre 2020; 

 

Considérant que le présent règlement a été remis aux membres du conseil et 
que ceux-ci déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’adopter le Règlement numéro 941, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : DÉFINITIONS 
 
 
Dans le présent règlement, sauf si le contexte indique un sens différent, les 
expressions, les mots ou les termes suivants signifient : 
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1. Bureau : établissement ouvert au public et où s’exercent des activités de 

nature commerciale, y compris des services professionnels.  Sont exclus de 
la présente définition, les restaurants, les établissements hôteliers et les 
commerces de détail; 

 
2. Immeuble commercial : un bâtiment ou une partie de bâtiment, un local 

ou un ensemble de locaux utilisés par une ou plusieurs personnes pour 
acheter, vendre ou échanger des produits ou objets ou pour offrir des 
services, y compris des services professionnels; 

 
3. Immeuble industriel : un bâtiment ou une partie de bâtiment, un local ou 

un ensemble de locaux utilisés par une ou plusieurs personnes pour 
fabriquer ou transformer des produits ou des objets; 

 
4. Local : une partie de bâtiment utilisée par un ou plusieurs bureaux ou par 

une ou plusieurs personnes pour offrir des services de nature commerciale, 
y compris des services professionnels; 

 
5. Logement : une maison, un appartement, une maison mobile, un chalet, 

une pièce ou un ensemble de pièces où une ou plusieurs personnes peuvent 
résider habituellement et dont l'aménagement permet de fournir la 
nourriture, le gîte et le repos puis plus particulièrement : 

 
- qui comporte une entrée par l'extérieur ou par un hall commun; 
- dont l'usage est exclusif aux occupants; 
- où l'on ne peut communiquer directement d'un logement à l'autre 

sans passer par un hall commun ou par l'extérieur; 
 
6. Loi : Loi sur la fiscalité municipale (LRQ., c. F-2.1). 
 
 
ARTICLE 3 : TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE ET TAXES SPÉCIALES À L’ENSEMBLE  
 
 
Les dispositions énoncées aux articles 244.29 à 244.64 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1) s’appliquent intégralement. 
 
Il est imposé et prélevé pour l’année financière 2021, une taxe foncière générale 
sur tout immeuble imposable porté au rôle d’évaluation selon les catégories 
d’immeubles suivantes déterminées par la loi : 
 
1) catégorie de terrains vagues desservis; 
2) catégorie des immeubles non résidentiels; 
3) catégorie résiduelle (de base). 
 
Une unité d’évaluation peut appartenir à plusieurs catégories. 
 
Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie des terrains 
vagues desservis est fixé à 0,1034 $ par CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée 
au rôle d’évaluation.  Est qualifié de terrain vague desservi un terrain : 
 
• qui satisfait aux dispositions de l’article 244.36 de la Loi sur la fiscalité 

municipale; 
• dont la valeur foncière portée au rôle est supérieure à 100 $; 
• dont le délai,  entre la date d’entrée en vigueur du présent règlement et 

la date de la résolution du conseil confirmant l’approbation définitive des 
services d’aqueduc et d’égout sanitaire présents, excède DIX-HUIT (18) 
mois. 
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Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie des immeubles 
non résidentiels est fixé à 0,8512 $ du CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée 
au rôle d’évaluation. 
 
Le taux de base de la taxe foncière générale pour la catégorie des immeubles 
résiduels (de base) est fixé à 0,4137 $ par CENT DOLLARS (100 $) de la valeur 
portée au rôle d’évaluation. 
 
Une taxe foncière pour le service de police est fixée à 0,1288 $ du CENT DOLLARS 
(100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation pour la catégorie des immeubles 
non résidentiels et pour la catégorie des immeubles résiduels (de base). 
 
Une taxe foncière pour la réserve liée à la voirie est fixée à 0,0590 $ du CENT 
DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation pour la catégorie des 
immeubles non résidentiels et pour la catégorie des immeubles résiduels (de 
base). 
 
Les taxes foncières sont imposées et prélevées annuellement sur tous les biens-
fonds imposables de la Municipalité basés sur leur valeur portée au rôle 
d’évaluation en vigueur, et ce, tel que définis par la Loi. 
 
 
ARTICLE 4 : COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 
 
 
Pour l’année 2021, une compensation pour services municipaux est imposée et 
sera prélevée des propriétaires d'un immeuble visé aux paragraphes 4, 5 et 11 de 
l'article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale (LRQ c. F-2.1), sauf si cet 
immeuble est une construction reliée à un réseau d'aqueduc ou d'égout ou à un 
système ou équipement de traitement d'eau. 
 
La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée selon la valeur de 
l'immeuble portée au rôle d'évaluation au taux de 0,6000 $ par CENT DOLLARS 
(100 $) de ladite valeur. 
 
Pour l’année 2021, une compensation pour services municipaux est imposée et 
sera prélevée des propriétaires d'un immeuble visé au paragraphe 10 de l'article 
204 de la Loi sur la fiscalité municipale (LRQ c. F-2.1). 
 
La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée selon la valeur de 
l'immeuble portée au rôle d'évaluation au taux de 0,3861 $ par CENT DOLLARS 
(100 $) de ladite valeur. 
 
 
ARTICLE 5 : COMPENSATION POUR L’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
 
A) Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l’année 2021, de 

tous les propriétaires d’immeubles résidentiels imposables de la 
municipalité, afin de payer les frais d’enlèvement, de transport et 
d'élimination des matières résiduelles y compris les matières recyclables et 
putrescibles, incluant les coûts d’administration de ce service.  Cette 
compensation est fixée à 159,53 $ pour chaque logement. 

 
B) Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l’année 2021, de 

tous les propriétaires d’immeubles non résidentiels imposables de la 
municipalité, afin de payer les frais d’enlèvement, de transport et le 
traitement des matières recyclables, incluant les coûts d’administration de 
ce service.  Cette compensation est fixée à 190,65 $ la verge cube du ou 
des contenant(s) fourni(s) à cette fin. 
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ARTICLE 6 : COMPENSATION POUR LA MESURE DES FOSSES SEPTIQUES ET DES 

FOSSES DE RÉTENTION 
 
 
Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 2021, de tous les 
propriétaires de résidences isolées ou de bâtiments commerciaux visés par le 
Règlement numéro 881, afin de payer les frais de mesurage et d’inspection des 
fosses septiques et de rétention, incluant les coûts d'administration de ce service. 
Cette compensation est de 31,30 $ par propriétaire de résidence isolée ou de 
bâtiment commercial. 
 
 
ARTICLE 7 : COMPENSATION POUR SERVICES D’AQUEDUC ET D'ÉGOUT 
 
 
Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 2021, de tous les 
propriétaires d’immeubles raccordés aux réseaux d’aqueduc municipaux situés sur 
le territoire de la Municipalité, afin de payer les frais du service d’aqueduc et 
ceux liés à son administration.  Cette compensation est appliquée aux 
propriétaires des immeubles visés sur la base de 121,99 $ par unité. 
 
Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 2021, de tous les 
propriétaires d’immeubles raccordés aux réseaux d’égout municipaux situés sur le 
territoire de la Municipalité, afin de payer les frais des services d'égout et ceux 
liés à son administration.  Cette compensation est appliquée aux propriétaires des 
immeubles visés sur la base de 127,38 $ par unité. 
 
Le nombre d’unités par immeuble est établi comme suit : 
 
1. Logements : 
 

a) Pour chaque logement 1 unité 
 
2. Immeubles commerciaux et industriels : 
 

a) Pour chaque hôtel ou motel 0,33 unité / chambre 
 

b) Pour chaque restaurant ou bar 0,1 unité / siège 
 
c) Pour chaque salle de réunion ou de cinéma 0,013 unité / siège 
 
d) Pour chaque aréna 0,02 unité / siège 
 
e) Pour chaque terrain de golf/par 18 trous 15 unités 
 
f) Pour chaque piscine publique 0,02 unité / 
  baigneur autorisé par 

le  règlement provincial 
 applicable 

 
g) Pour chaque camping pour tentes ou roulottes 0,06 unité / 

emplacement 
 
h) Pour chaque centre de balnéothérapie 1 unité / bain 
 
i) Pour chaque centre de ski (y compris tous les services accessoires 

tels bar, garderie, infirmerie, cafétéria, etc.)  
  135 unités / égout 
  50 unités / aqueduc 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

24 

 
j)  Pour chaque bureau partageant un même local  
  0,5 unité / bureau 
 
k) Pour chaque immeuble commercial ou industriel non visé 

précédemment : 
 

- de 0 à 299 mètres carrés de superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

  1 unité 
 

- de 300 mètres carrés à 599 mètres carrés de superficie de 
plancher dans un bâtiment principal 

  2 unités 
 
- de 600 mètres carrés à 899 mètres carrés de superficie de 

plancher dans un bâtiment principal 
  3 unités 
 
 
- de 900 mètres carrés à 1 199 mètres carrés de superficie de 

plancher dans un bâtiment principal 
  4 unités 
 

- de 1 200 mètres carrés à 1 499 mètres carrés de superficie de 
plancher dans un bâtiment principal 

  5 unités 
 

- de 1 500 mètres carrés et plus de superficie de plancher dans 
un bâtiment principal 

 6 unités 
 
Lorsque la superficie du plancher d'un bâtiment principal est égale à un nombre se 
situant entre deux (2) catégories à cause d'une fraction, cette fraction est 
arrondie à l'unité supérieure. 
 
 
ARTICLE 8 : COMPENSATION ET TAXE SPÉCIALE POUR PAYER UNE PARTIE DES 

FRAIS DE DÉNEIGEMENT DE CERTAINS CHEMINS PRIVÉS 
 
 
Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l’année 2021 de tous les 
propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles situés en bordure des chemins 
privés de classes 1 et 2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » des 
présentes, afin de payer une partie des coûts de déneigement de ces chemins 
privés. Cette compensation est de 109,89 $ par unité d’évaluation. 
 
Une taxe spéciale est imposée et sera prélevée, pour l’année 2021 de tous les 
propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles situés en bordure des chemins 
privés de classes 2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » des présentes, 
afin de payer une partie des coûts de déneigement de ces chemins privés. Cette 
taxe spéciale est fixée à 65,05 $ par unité d’évaluation. 
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ARTICLE 9 : TAXE SPÉCIALE DÉCRÉTÉE PAR LE RÈGLEMENT NUMÉRO 784 POUR LE 

LOT NUMÉRO 3 787 272 
 
 
La taxe spéciale prévue au Règlement numéro 784, pour la construction 
d’infrastructures publiques de rue, d’égout et d’aqueduc sur les lots numéros 
878-3, 878-4 et 878-5 (apparaissant au texte du règlement), est fixée à 45,1863 $ 
le mètre linéaire pour le lot numéro 3 787 272 (Les Villas des Cerfs), selon 
l’étendue en front de cet immeuble. 
 
 
ARTICLE 10 : MODALITÉS DE PAIEMENT 
 
 
Les modalités de paiement des taxes, compensations et tarifs prévus au présent 
règlement sont les suivantes : 
 
1. tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le total est inférieur à 

400,00 $ : 
 

a) le débiteur doit payer son compte de taxes en un seul versement le, 
ou avant le, 30e jour qui suit l'expédition du compte; 

 
2. tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le total est égal ou 

supérieur à 400,00 $ : 
 

a) le débiteur a droit de payer son compte de taxes, à son choix, en 
un, deux, trois ou quatre versements selon les modalités suivantes : 

 
- les versements sont tous égaux; 
- le premier versement doit être payé le, ou avant le, 30e jour 

qui suit l'expédition du compte de taxes; 
- le deuxième versement doit être payé le, ou avant le, 60e 

jour qui suit le dernier jour où peut être fait le premier 
versement; 

- le troisième versement doit être payé le, ou avant le, 60e 
jour qui suit le dernier jour où peut être fait le deuxième 
versement; 

- le quatrième versement doit être payé le, ou avant le, 60e 
jour qui suit le dernier jour où peut être fait le troisième 
versement; 

 
3. Lorsqu'un versement n'est pas effectué dans les délais prévus au présent 

article, seul le versement alors dû est exigible et porte intérêt au taux 
prévu à l'article 11 auquel s'ajoute, s'il y a lieu, la pénalité prévue à 
l'article 12. 

 
 
ARTICLE 11 : MODES DE PAIEMENT 
 
 
Le paiement des taxes foncières annuelles peut être effectué selon l’un des 
modes suivants : 
 
- par l’entremise des services automatisés de la plupart des institutions 

financières; 
- auprès de la plupart des institutions financières (en argent, par chèque ou 

par carte de débit); 
- par chèque transmis par courrier ou remis à la mairie; 
- par carte de débit à la mairie; 
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- en argent comptant à la mairie, sans excéder 200 $ par propriété par 
versement, sauf si le débiteur ne peut procéder au paiement autrement. 

 
 
ARTICLE 12 : TAUX D'INTÉRÊT 
 
 
Les taxes, compensations et tarifs dus portent intérêt à raison de 10 % par an à 
compter de l'expiration du délai pendant lequel ils doivent être payés. 
 
 
ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT 
 
 
Lorsque la Municipalité doit rembourser un montant d’argent, le taux d’intérêt 
sera celui décrété trimestriellement par l’Agence du revenu du Canada. 
 
 
ARTICLE 14 : CHÈQUES SANS PROVISION 
 
 
Lorsqu'un chèque ou un autre ordre de paiement est remis à la Municipalité et que 
le paiement est refusé par le tiré, des frais d'administration de 20,00 $ sont 
réclamés au tireur du chèque ou de l'ordre, et ce, en sus des intérêts exigibles. 
 
 
ARTICLE 15 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 
Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa publication 
conformément au Code municipal du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
Commission municipale - Demande d'avis de conformité du Règlement numéro 951 
à l'égard du plan d'urbanisme de la Municipalité du Canton d'Orford. 

 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2021-01-25 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR :  Lorraine Levesque  
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 19 h 50. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


